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Je vous prie de m'excuser d'avoir été
souffrant ce matin. J'ai décidé que lorsque
je serai à nouveau malade, je reviendrai à
Paris.

Je ne vais pas traiter des raisons de la
privatisation des services de l'eau, mais de
l'environnement économique dans lequel va
fonctionner l'industrie privatisée, et des
conséquences de la privatisation.

En fait, cette privatisation ne concerne
que l'Angleterre et le Pays de Galles. Les
structures publiques existantes en Ecosse et
en Irlande du Nord ne sont pas modifiées.
Nous partons à l'origine de la situation
britannique typique des "chambrers" avec
la particularité suivante: il existe des com­
pagnies privées de distribution d'eau, dont
beaucoup ont été créées il y a une centaine
d'années.

La privatisation n'a concerné que les
anciennes Water Authorities (Autorités de
l'Eau), à compétence régionale ou de
bassin, qui ont été divisées en deux organis­
mes:

oIes Water Services (Services de l'Eau),
sociétés à responsabilité limitée, qui ont
compétence en matière d'assainissement
et de distribution d'eau, lorsque cette
distribution n'est pas assurée par l'une
des compagnies privées pré-existantes;
o les parties des Water Authorities qui
avaient en charge la protection contre les
crues et le contrôle de la pollution,
regroupées au sein de la National Rivers
Authority (Autorité Nationale des Cours
d'Eau) et qui remplissent ces missions au
titre du Ministère de l'Environnement.

De surcroît a été créé le Office of Water
Services (Bureau des Services de l'Eau, sous
la responsabilité du Director General of
Water Services), chargé du contrôle des prix
et des niveaux de qualité de service.

Pour les autres privatisations de services
publics, le gouvernement a mis en place le
contrôle des prix suivant: l'augmentation est

M. VIGNOLES

M Colin Green- nous vous remercions.
Dans la salle, Ilya sûrement des questions
à pose;; je vair vous passer la parole, après.
aVOIr fait remarquer qu'Il sera probable­
ment intéressant de suivre la privatiration
également de la J-'llle de Toulouse. Je ne
saif pas si je ne vair pas proposer une
mifsion à M Cano Green- parce que les
évolutions sont tout à fait parallèles. Y-a-tjl
des questions, des lofonnations supplémen­
taIres que VOlIS souhaiteriezavoIr?
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limitée au taux de l'inflation auquel on ote
un certain pourcentage, ce pourcentage
devant encourager aux gains de producti­
vité. Le problème rencontré par le gouver­
nement dans la privatisation de l'industrie
de l'eau, est que l'on ne pouvait pas
procéder de même. L'industrie de l'eau est
confrontée à une très faible croissance de la
demande, mais aussi à de très importants
besoins d'investissements pour l'améliora­
tion de la qualité: probablement de l'ordre
de 40 milliards de Livres Sterling pour les
20 prochaines années, à comparer à une
valeur comptable actuelle des immobilisa­
tions de 15 à 18 milliards de Livres (estimée
à la valeur de remplacement). Ceci a
conduit à retenir, pour l'augmentation des

, prix, un taux maximum égal au taux d'infla­
tion plus K. Ce taux K est fixé de sorte à
permettre l'accroissement des investisse­
ments, et sa valeur est comprise entre 4,5 et
7 pourcents par an. De plus, il existe une
possibilité de dépasser ce taux d'augmenta­
tion: le taux K est déterminé sur la base des
besoins en investissements prévus, mais des

Discussion

Mme GOGEZ

Peut-on savOIr //Il peu mie/IX comment
sont organIsés les rapports entre des adml:
Il/strabon chargées des problèmes de l'eau
et des organIsmesprivés?

M.GREEN

Je pense que cela va être compliqué.
Avant la privabsabon- les défènseurs de
l'envlronnemen" qui sont très plllssants et

LA HOUILLE BLANCHE/N' 7/8-1990

besoins imprévus pourront se traduire par
une augmentation plus importante des prix
(après justification auprès du Bureau des
Services de l'Eau).

La complexité de cette formule d'enca­
drement des prix, ainsi que ses retombées
inflationnistes, vont à mon avis conduire à
ce que finalement le gouvernement inter­
vienne plus qu'avant dans la fixation des
prix, et de façon plus détaillée. Ceci malgré
le fait que pour l'industrie de l'eau, l'avan­
tage attendu de la privatisation était de se
débarrasser de la tutelle gouvernementale.

Ainsi, je pense que les conséquences de
la privatisation de l'industrie de l'eau sont

, négatives ou neutres en termes d'efficacité
économique. Mais le mode d'amélioration
de l'efficacité économique que recherche en
fait le gouvernement, c'est l'internalisation
par -l'industrie de l'eau- des coûts sociaux.
Jusqu'ici, nous en avons observé les prémis­
ses dans deux domaines. Premièrement, le
gouvernement est en train de se donner la
possibilité de faire payer aux services
publics les coûts de l'excavation des routes.
Deuxièmement, on a commencé à taxer les
autorisations de rejets d'eaux usées dans les
cours d'eau. Et selon moi il est probable
qu'à long terme, ces taxes soient fixées sur
la base des impacts que les rejets ont sur les
cours d'eau.

Par conséquent, je pense qu'il est encore
tôt, moins de six mois aprè's la privatisation,
pour dire comment tout cela va fonctionner.
C'est une expérience intéressante. Avant la
privatisation, on recherchait l'efficacité éco­
nomique par l'intégration des fonctions de
distribution d'eau et d'assainissement.
Maintenant, je pense qu'on va rechercher
l'efficacité économique au travers des méca­
nismes de tarification.

(cette traduction n'ayant pas pu être
contrôlée par Monsieur CH. GREEN, les
erreurs éventuelles de transcription et de
traduction seraient de la responsabilité du
traducte ur)

le deviennent de plus en plus au Royaume­
Un~ cra~naient que la Nabonal Rivers
AuthoTl/y (NRA) ne manque vraiment de
pouvoIrs. Maif en fa/~ Ja NRA va être
plllSsante, et Il faudra qu'elle le soit polib:
quemenl. AJos~ on a d'un côté la NRA qui
va fixer les taxes Imposées sur les ro/ets. Et
de làutre côté- Il y a IYndustrie, à la fOIS
Ijodustrk de l'eau et les lodustrks qui
ro/ettent des polluants. Le Bureau des
Services de l'Eau va essayer de fâJÉe teIl/r
l'édifice. C'est comme si vous cherchiez à
mettre ensemble trOIS furets dans un sac.
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M.BARRAQUE

Je voudraIS savoir comment les ingé­
meurs, les prokssionnels de l'eau vivent
celle sliuallon ? Sont-17s sallsfàits ? Quels
sont leurs sentiments VIS à VIS de celle
privallsation, très surprenante pour des
observateurs par rapport à la culture de
l'eau en Angleterre?

M.GREEN

Je pense que l'on peut dire avec impar­
tialité que beaucoup des technickns de
l'eav n'appréciaknt pas du tout J'idée de
privatISallon, parce qu'l7s ont une culture de
service public. Et on leur demande de se
placer dans une situatIon où les services
sont foufllls dans un but de profit. Beau­
coup d'entre euxy sont opposés.

Je VOIS expliquer comment a été constl:
tuée la Nallonal Rivers Aut1Jority. Celle
NRA a eXIsté d'abord à l'échelon réglona~

les Water Aut1Jorilles ayant été divIsées
avant la privatisallon: d'un côté les person­
nes qui Ifalent dans les services de l'eau
privé~ de l'autre celles qui conslliueraknt
l'échelon régIonal de la NRA. Je pense que­
dans une certaine mesure- les gens qui se
sentaknt le plus al/achés aux mISsIons de
service public ont rejoint la NRA. MaIS cela
soulève le problème de la fàçon dont la
NRA a été dotée en personneL Dans une
certaine mesure- les parlles des Water
Aut1Joniks qui allaIent devemf les compa­
gmes privées ont décidé quels personnels
rejoindraIent la NRA. Ainsi, elles ont pu
dire jusqua un certain point.· celU/:ci n'est
pas bon, envoyons-le à la NRA, maIs
gardons celU/:l-i car 17 est bon. Et on peut
observer que- contrairement à ce qui se
passe le plus souvent- les personnes compé­
tentes n'ontpaspu chOIsir et n'ont donc pas
étéautonsées à rejoindre la NRA.

M.BARRAQUE

La privatlsallon des Water Aut1Joniles
va-t-elle dans le sens d'une centrahsallon
encore plus poussée de la gestIon de l'eau
en Grande Bretagne- ou plutôt dans le sens
d'une décentrahsallon par rapprochement
des collectivliés locales?

M.GREEN

A la base- la t1Jéork étali idéolOgique: la
privallsallon est une bonne chose- et on va
privallser les Water Aut1Joniks. Le pro­
blème étali alors d'élaborer une procédure
permettant de réahser la privaIJsaIJon de
fàçon légale. Ainsi, on n'a pas fàJi l'absur­
dJié d'invoquer nos principes fondamentaux
de décentransatlon ou de centransaIJon. En
Grande-Bretagne- nous n'avons pas de pon:
IJque~ nous n'avons que des gesIJculatlons
pohilques. En praIJque, aucun gouverne-

COLIN H. GREEN

ment ne pourra laIsser passer les eflèts
inflatlonmstes de la formule d'encadrement
des prit; qui autonse une augmentatIon
supéneure de 4-5 à 7 pourcents au taux de
j'jnf/aIJon. Et 17 y aura une forte pressIon
gouvernementale pour maintenir les prix à
un niveau modéré.

Deuxièmement- dans le cadre du mouve­
ment vers la privatISatIOn, le gouvernement
a supprimé 17y a cinq ans la représentatIon
des élus locaux au sein des Water Authon:
tles (représentaIJon instliuée lors de leur
créatIon). Les Water Authoniies fùrent
alors exclusivement dlfJÎ!ées par des hom­
mes d'aflàires. Les consel7s d'admimstratlon
ne fùrent plus pubhc~ maIs tenus à hU/s­
clos. Ainsi, on s'est éJoJÎ!né de toute particl:
patIon locale auxresponsabiuiés.

Un autre pOInt important ménie- à
monvav/~ d'être menIJonné.· jusqu a la pn:
vaIJsatlon, le gouvemement ne fixali pas
seulement les prit; maIs également les
uiJlJies d'InvestIssements et d'endellements
des Water Aut1Joniks. Pour celle raISOn, le
gouvémement se devali de COUVTlf les
Water Aut1Joniles: si quelqu'un se plaJÎ!llaJi
de /a quauié des cours d'eau- le MlÎlJstre
devali répondre devant le Parlement et dire
que tout se passe magnifjquement bkn.
Dans le cas contraIre- 17 auraJi fàllu avouer
que l'on n J"nvestlssali pas sufljsamment. A
présent- avec la privatIsatIOn, l'Industrie de
l'eau a perdu la protectIon apportée par le
gouvemement. Si quelqu'un se plaInt pour
un motil" donné- le MInIstre va se lever et
dIre: "nous n'avons pas privatisé JJndustne
de l'eau pour que ceciarrive- quelque chose
dOli être fàJi.

M. D'ASSONVILLE

ExISte-t-17 des dlsposlills concernant les
consommateurs?

M.GREEN

D eXIste pnncipalement des comliés
consultatlls de consommateurs. D eX/stali
déjà de tels comliés auprès des Water
Authoritk~ pour être Informés plutôt que
pour décider. Et je soupçonne qu '17s vont
être encore mOIns Influents à présent- dans
la nouvelle structure.

M.BACHOC

Peut-on déjà constater que la privatIsa­
tlon a tendance à Influencer la réparIJifon
des compétences à l'lntérkur des étabnsse­
mentsprivés quis 'occupent de l'eau?

VOIi-on, par exemple- se modlliér la
proportIon des gens qui s'occupent d'enca­
drement et d'exécutIOn, ou vOIi-on plus
fàCl7ement s'opérer une techmàsaIJon des
services ? Etant donné qu'en France- l'une

LA HOUILLE BLANCHE/N° 7/8-1990

507

des motivatIonspour la privatIsatIon est que
le statut de la fonclJon terrliorùle estplutôt
un handicap pour adapter les servJ'ces aux
nouvelles tâches quiles allendent. .

M.GREEN

Dans le cadre du mouvement vers la
privatlsallon, les Water Aut1Joniks avalent
réduits leurpersonnel de fàçon assez drastl:
que. Et à présent- dans la mesure où 17 est
possible de fàlfe des pronostic~ les servJ'ces
vontsous-tralier une plus grande part de
leurs acIJ'vlié~ en parIJcunér de leurs acIJvl:
tés de conceplJOn. Ceci malgré le fàJi qu'l7s
cherchent à développer leur capaclié de
consultants. J'entrevOIs deux tendances.
Premlërement- 17y a à mon aVIs des sJÎ!nes
montrant que le potentIelhumaIn a déjà été
trop rédU/i pour pouvoir utiuser efljcace­
ment les équipements. Et delJXJëmement- 17
ya des sJÎ!lles Indiquant que les servJ'ces de
l'eau vont tenter de réanser mOIns d'acIJÎ/I:
tés dans leurspropres murs, et recourkplus
à des consultants etprestataIres extérkurs.

M. OLIVA

Vous nous avez donné des IndiCatIons
générales sur l'évolulJons des coiJts de
l'assaInIssement avec la privatùaIJon,
j'auraIs aimé avoir des préCISIons selon les
dlllërents types d'usager~ c'est-à-dire- si
l'on se place dans le cas d'une collectivlié
locale- dans le cas d'une personne privée­
ou dans le cas d'une entreprISe.

Une autre quesllon qui vknt à l'espni est
qu'avec la privaIJsaIJon, on considère des
secteurs qui sont rentables et d'autres qui
ne le sont pa~ par exemple- les grands
travaux et l'entretkn __ si l'on pren4 par
exemple- l'entretkn, quelles sont les consé­
quences en terme d'emploi et- à terme- en
matlëre de quahié du serVIce rendu?

Enfin, dermëre questIon, quelle Influence
budgétaire cela a-t-17 sur l'état- parce que
najvement- on pourrali se dire- v0l7à quel­
que chose qui est rendu au pnvé- cela va
nous fàire dliJlJnuer nos Impôts- ou au
contraire- les Impôts globalement restent les
mêmes et finalement- on arrive à un
doublement des charges pour tout le
monde?

M.GREEN

Tout d'abor4 la réponse à la quesllon
sur la tanliCatlon. Pour la consommalJon
domestIque- dans /a sliuaIJon actuelle- les
tarifjcaIJons de la distributIon d'eau comme
de l'assaInIssement sont basées sur la taxe
Immobiuëre. Plus la valeur du logement est
élevée- plus vous devrez payer. Ceci va
changel; et des expénences de comptage de
l'eau sont en cours. Ceci va changel; parce
que le gouvernement a annoncé que cela
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allait changer. Mair le comptage va poser
des problèmes. Actuellemen? 17 semble que
sur le plan économiqu{'l le coût du comp­
tage excède les économies qUI7 IndUl~ et 17
eXiste également des problèmes d'ordre
techO/que. Mair on ne sait pas ce qUI7
adviendra dans le filtur.

En ce qui conceme les consommateurs
Industrie/s, la taxation des rejets dans le-iff­
tème d'assaloifSement est déterminée par la
"formule de MOGDEN'; formule agréée
par la Confédération BritanO/que de
l'Industrie et les Water Aut!Jorities. Cette
formul{'l qui fixe les taxes par rapport au
volume et au contenu de l'effluent- est
supposée se baser sur les coûts de traite­
ments.

Venons à la seconde question. L'une des
fonctions du Bureau des Services de l'Eau,
à côté de la fiYation des prix, est la fiYation
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des niveaux de quahié de service. JI s'agli
de s'assurer que les compagnies d'eau ne
fàssent pas de profjis en rédUisant la
maJntenance. La fiYation de niveaux de
service est une question dJJlYe17{'l lorsqu I7
s'agli de la traduire par des normes de
maintenance. Celaétan? beaucoup de gens
aflirment que le niveau actuel de la mainte­
nance est si bas que ce/a ne pourrali pas
devenirpire!

L'une des majeures raiSons de la privali~

salioe, est que les emprunts des Water
Aut!Joniies étaient comptabihsés comme
des emprunts de l'Eta? ceciafjn de pouvoir
contrôler les emprunts du secteurpubhè. La
privatlsalion a rapporté 1,5 ml7hards de
Livres. MaiS pourpouvoir encaisser cela, le
gouvemement a dû eflàcer 4 ml7hards de
Livres de dettes en soufcanc{'l et Injecter
1,5mlJhards d'argent fTair, pour rattraper le
retard dInveslissements. D fàut ajouter à
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ce/a environ une centaine de ml7hons de
Livres dépensées pour mettre en place la
privalisalion. A long term{'l IJ y aura une
réduction des impôts, du fàli de la taxalion
des compagnies. MaiS 17 est dJJlXCJ7e d'esli:
mer cette réduction.

M. VIGNOLES

JI nous fàut maintenantpasser à un autre
suje? je vais donc remercier M Cokn
Green et remercier M Torteroto? qui a
réussi un exercice de traduclion touJours
pén7leux. Merci pour la quahié de leui
exposé.

Je vais demander à M BrJiando de venir
prendre leur sUlie sur les aspects économ/~

ques de l'assainissementplUVial.


